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ASSEMBLÉE NATIONALE
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crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi
Question écrite n° 31784

Texte de la question

M. Guillaume Larrivé interroge M. le ministre de l'économie et des finances sur le bilan des six premiers mois
d'application du dispositif de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE). Il lui demande de bien vouloir
préciser, pour l'ensemble de la France : en premier lieu, le nombre d'entreprises ayant effectivement bénéficié
de ce dispositif du 1er janvier au 30 juin 2013 ; en deuxième lieu, le nombre de PME bénéficiaires ; en troisième
lieu, le montant total des crédits ayant ainsi été versés à ces entreprises.

Texte de la réponse

Les informations relatives au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) sont en cours de collecte pour
ce qui concerne l'assiette du crédit déclarée auprès des organismes sociaux. Fiscalement, le CICE produira ses
premiers effets au cours de l'année 2014. En effet, les petites et moyennes entreprises (PME) pourront imputer
une partie de leur créance CICE 2013 sur l'impôt sur le revenu ou sur l'impôt sur les sociétés de l'année ou de
l'exercice 2013 qui sera payé en 2014 ; le reliquat de la créance non imputée sera remboursé à ces entreprises
au cours de la même année. Pour les entreprises qui ne sont pas des PME, la créance 2013 sera imputable sur
l'impôt dû en 2014 au titre de 2013, le reliquat imputable sur les impôts dus au titre des années 2014 à 2016 et
la partie non imputée, remboursable à l'issue de ces échéances c'est-à-dire en 2017. Afin de bénéficier d'un
crédit de trésorerie immédiat, les entreprises peuvent également dès 2013 céder la créance future auprès d'un
établissement de crédit dans le cadre du dispositif de préfinancement.
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